
ResponsabilitÃ© de lâ€™Ã©diteur dâ€™un site en raison de Â«Â cookiesÂ Â»
dÃ©posÃ©s par un tiers

Description

Commission nationale de lâ€™informatique et des libertÃ©s, DÃ©libÃ©ration SAN-2021-013 du 27 
juillet 2021.

Par sa dÃ©libÃ©ration SAN-2021-013, du 27 juillet 2021, la formation restreinte de la Commission
nationale de lâ€™informatique et des libertÃ©s (Cnil), investie, en application de la loi nÂ° 78-17, du
6Â janvier 1978, relative Ã  lâ€™informatique, aux fichiers et aux libertÃ©s, dâ€™un pouvoir de sanction,
a prononcÃ©,Â Ã  lâ€™encontre de la sociÃ©tÃ© du Figaro, une sanction administrative dâ€™un
montant deÂ 50 000Â euros, pour faits dâ€™atteinte au droit des personnes Ã  la protection de leurs
donnÃ©es personnelles, en raison deÂ Â«Â cookiesÂ Â»,Â ou tÃ©moins de connexion, Ã  finalitÃ©
publicitaire, devant notamment permettre la diffusion de publiÂcitÃ©s ciblÃ©es et donc dâ€™une plus
grande efficacitÃ©, dÃ©posÃ©s sur son site dâ€™information en ligne, par un tiers, en lâ€™absence de
consentement des internautes utilisateurs ou en violation de leur opposition.

Dispositions en vigueur

Aux termes de lâ€™article 82 de ladite loi de janvier 1978 rÃ©visÃ©e,Â Â«Â tout abonnÃ© ou utilisateur 
dâ€™un service de communications Ã©lectroniques doit Ãªtre informÃ© de maniÃ¨re claire 
etÂ complÃ¨teÂ [â€¦]Â par le responsable du traitementÂ [â€¦]Â : 1Â° De la finalitÃ© de toute action 
tendant Ã  accÃ©der, par voie de transmission Ã©lectronique, Ã  des informations dÃ©jÃ  stockÃ©es dans 
son Ã©quipement terminal de communications Ã©lectroniques, ou Ã  inscrire des informations dans cet 
Ã©quipement ; 2Â° Des moyens dont il dispose de sâ€™y opposer. Ces accÃ¨s ou inscriptions ne peuvent 
avoir lieu quâ€™Ã  condition que lâ€™abonnÃ© ou la personne utilisatrice ait exprimÃ©, aprÃ¨s avoir 
reÃ§u cette information, son consentementÂ [â€¦].Â Ces dispositions ne sont pas applicables si lâ€™accÃ¨s 
aux informations stockÃ©es dans lâ€™Ã©quipement terminal de lâ€™utilisateur ou lâ€™inscription 
dâ€™informationsÂ [â€¦]Â : 1Â° Soit, a pour finalitÃ© exclusive de permettre ou faciliterÂ la 
communication par voie Ã©lectronique ; 2Â° Soit, est strictement nÃ©cessaire Ã  la fourniture dâ€™un 
service de communication en ligne Ã  la demande expresse de lâ€™utilisateurÂ Â».

Mention est faite, dans ladite dÃ©libÃ©ration, de ce que cette disposition constitue lâ€™exacte
transposition en droit interne de lâ€™article 5 Â§3 de la directive 2002/58/CE, du 12 juillet 2002,
concernant le traitement des donnÃ©es Ã  caractÃ¨re personnel et la protection de la vie privÃ©e dans le
secteur des communications Ã©lectroniques.
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Lâ€™article 16 de la mÃªme loi de 1978 rÃ©visÃ©e dispose queÂ Â«Â la formation restreinteÂ Â»Â de la
CnilÂ Â«Â prend les mesures et prononce les sanctions Ã  lâ€™encontre des responsables de traitementsÂ 
[â€¦]Â qui ne respectent pas les obligations dÃ©coulant du RÃ¨glement (UE) 2016/679, du 27 avril 
2016Â Â»Â (dit RGPD) et de la prÃ©sente loi dans les conditions prÃ©vues par ses articles 20 Ã  23
relatifs auxÂ Â«Â mesures correctrices et sanctionsÂ Â».

Parmi les sanctions susceptibles dâ€™Ãªtre ainsi prononcÃ©es, lâ€™article 20 de cette loi envisage
quâ€™elle puisse prendre la forme dâ€™Â«Â une amende administrative ne pouvant excÃ©der 10 millions 
dâ€™euros ou, sâ€™agissant dâ€™une entreprise, 2 % du chiffre dâ€™affaires annuel mondial total de 
lâ€™exercice prÃ©cÃ©dent, le montant le plus Ã©levÃ© Ã©tant retenuÂ Â». Elle est bien moindre en
lâ€™espÃ¨ce.

Application au cas dâ€™espÃ¨ce

En cette affaire, la sociÃ©tÃ© du Figaro, sur la base de ces dispositions et en dÃ©pit de ses contestations,
a Ã©tÃ© sanctionnÃ©e par la Cnil en raison deÂ Â«Â cookiesÂ Â»Â implantÃ©s, sur son site, par
certains de ses partenaires commerciaux, afin de prÃ©lever, Ã  usage publicitaire, des informations
personnelles concernant les internautes utilisateurs, sans le consentement de ces derniers.

Pour sâ€™opposer Ã  lâ€™exercice du pouvoir de sanction de la Cnil, la sociÃ©tÃ© du Figaro a
commencÃ© par tenter de faire valoir queÂ Â«Â les rÃ¨gles en matiÃ¨re de cookies et les responsabilitÃ©s 
des diffÃ©rents acteurs qui y sont liÃ©esÂ Â»Â ne seraientÂ Â«Â pas suffisamment claires pour engager 
directement une procÃ©dure de sanctionÂ Â».Â Selon elle, cela aurait nÃ©cessitÃ© que lui soit
prÃ©alablement adressÃ©e uneÂ Â«Â mise en demeure de corriger les manquementsÂ Â»Â qui lui
Ã©taient reprochÃ©s.

Ã€ cet argument, la Cnil oppose le fait que,Â Â«Â dans sa dÃ©cision nÂ° 2018-765, du 12 juin 2018, le 
Conseil constitutionnel nâ€™a pas Ã©mis de rÃ©serve sâ€™agissant de la possibilitÃ©, pour le 
prÃ©sident de la Cnil, dâ€™engager une procÃ©dure de sanction sans mise en demeure prÃ©alableÂ Â»,
et que le Conseil dâ€™Ã‰tat a jugÃ© quâ€™ilÂ Â«Â rÃ©sulte clairement [des dispositions de 
lâ€™article 20 de la loi du 6 janvier 1978 modifiÃ©e] que le prononcÃ© dâ€™une sanction par la 
formation restreinte de la Cnil nâ€™est pas subordonnÃ© Ã  lâ€™intervention prÃ©alable dâ€™une mise 
en demeure du responsable du traitementÂ Â»Â (CE,Â 9 octobre 2020, StÃ© SERGIC, nÂ° 433311).

La formation restreinte de la Cnil souligne ensuite que les pratiques reprochÃ©es en lâ€™espÃ¨ceÂ 
Â«Â ont Ã©tÃ© continuelÂlement considÃ©rÃ©es comme non conformes par la Cnil et que lâ€™existence 
dâ€™une responsabilitÃ© de lâ€™Ã©diteur du site a fait lâ€™objet dâ€™une dÃ©cision du Conseil 
dâ€™Ã‰tat qui prÃ©cise le pÃ©rimÃ¨tre de cette responsabilitÃ©Â Â»Â â€“ CE, 6 juin 2018, Ã‰ditions
Croque Futur, nÂ° 412589.
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La sociÃ©tÃ© du Figaro tentait, par ailleurs, de faire valoir que laÂ Â«Â procÃ©dure de sanction violerait 
le principe de lÃ©galitÃ© des dÃ©lits et des peines, garanti par lâ€™article 8 de la DÃ©claration des 
droits de lâ€™homme et du citoyen, dÃ¨s lors quâ€™il nâ€™existe aucune doctrine de la Cnil ou de 
lâ€™ensemble des rÃ©gulateurs europÃ©ens sur la rÃ©partition des responsabilitÃ©s entre les 
Ã©diteurs de site et les Ã©metteurs de cookies tiersÂ Â».

En rÃ©ponse, la formation restreinte, se rÃ©fÃ©rant notamment Ã  lâ€™arrÃªt prÃ©citÃ© du Conseil
dâ€™Ã‰tat, du 6 juin 2018, rappelle que,Â Â«Â au titre des obligations qui pÃ¨sent sur lâ€™Ã©diteur 
dâ€™un site qui dÃ©pose des Â«Â cookies tiersÂ Â», figurent celle de sâ€™assurer auprÃ¨s de ses 
partenaires, dâ€™une part, quâ€™ils nâ€™Ã©mettent pas, par lâ€™intermÃ©diaire de son site, des 
traceurs qui ne respectent pas la rÃ©glementation applicable en France et, dâ€™autre part, celle 
dâ€™effectuer toute dÃ©marche utile auprÃ¨s dâ€™eux pour mettre fin Ã  des manquementsÂ Â».Â Elle
ajoute avoir dÃ©jÃ Â Â«Â adoptÃ© des sanctions pÃ©cuniairesÂ Â», dont elle donne les
rÃ©fÃ©rences,Â Â«Â Ã  lâ€™encontre dâ€™Ã©diteurs de site pour des faits relatifs aux opÃ©rations de 
lecture et/ou dâ€™Ã©criture dâ€™informations, y compris par des tiers, dans le terminal des utilisateurs 
visitant leur siteÂ Â».Â En consÃ©quence, elle retient, Ã  la charge de la sociÃ©tÃ© du Figaro,Â 
Â«Â une obligation de moyen de sâ€™assurer que ses partenaires nâ€™Ã©mettent pas, par 
lâ€™intermÃ©diaire de son site, des cookies en violation de la rÃ©glementation applicableÂ Â».

ConsidÃ©rant queÂ Â«Â les amendes administratives doivent Ãªtre dissuasives mais proportionnÃ©esÂ Â»
, compte tenu du manquement reprochÃ© et du chiffre dâ€™affaires de la sociÃ©tÃ©, la Cnil fixe, en
lâ€™espÃ¨ce, le montant de lâ€™amende Ã Â 50 000Â euros. Elle dÃ©cide, de plus, deÂ 
Â«Â rendre publique, sur le site de la Cnil et sur le site de LÃ©gifrance, sa dÃ©libÃ©ration, quiÂ Â»
Â â€“Â au nom du ditÂ Â«Â droit Ã  lâ€™oubliÂ Â»Â au respect duquel, sâ€™agissant des personnes
physiques, veille la mÃªme autoritÃ© â€“Â Â«Â nâ€™identifiera plus nommÃ©ment les sociÃ©tÃ©s Ã  
lâ€™expiration dâ€™un dÃ©lai de deux ans Ã  compter de sa publicationÂ Â».

La protection des donnÃ©es personnelles nÃ©cessite que soit engagÃ©e la responsabilitÃ© de tous ceux
qui contribuent aux atteintes qui y sont portÃ©es. En dÃ©pit notamment des compÃ©tences techniques
spÃ©cialisÃ©es quâ€™exige la rÃ©solution de ces affaires, et quelles que soient les garanties de
procÃ©dure dÃ©sormais offertes, cela justifie-t-il cependant que lâ€™exercice du pouvoir de sanction
pour non-respect des obligations, qui relÃ¨ve normalement de la compÃ©tence des juges, soit confiÃ© Ã 
une autoritÃ© administrative telle la formation restreinte de la Cnil ? Cela se fait, il est vrai, avec
possibilitÃ© de recours devant le Conseil dâ€™Ã‰tat.
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